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  Lettre datée du 5 décembre 2019, adressée au Secrétaire 

général par le Représentant permanent de la Turquie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datée du 3 décembre 2019 

que vous a adressée le Représentant de la République turque de Chypre -Nord, İsmet 

Korukoğlu (voir annexe). 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre et de son annexe comme document de l ’Assemblée générale, au titre 

du point 41 de l’ordre du jour. 

 

Le Représentant permanent  

(Signé) Feridun H. Sinirlioğlu 
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  Annexe à la lettre datée du 5 décembre 2019 adressée au Secrétaire 

général par le Représentant permanent de la Turquie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 

 

 Je vous écris en réponse à la déclaration que le représentant de l ’administration 

chypriote grecque a faite à la séance plénière de la Troisième Commission, le 

18 octobre 2019, au titre du point 70 b) de l’ordre du jour (Promotion et protection 

des droits de l’homme : Questions relatives aux droits de l’homme, y compris les 

divers moyens de mieux assurer l’exercice effectif des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales) et qui contient des allégations fallacieuses contre la 

République turque de Chypre-Nord et la Turquie. La partie chypriote grecque ayant 

été jusqu’à politiser des questions humanitaires très sensibles, assénant sa propagande 

mensongère dans des instances internationales dont la partie chypriote turque est 

absente, je me vois dans l’obligation de répondre par écrit afin de rétablir les faits.  

 La partie chypriote grecque continue de désinformer la communauté 

internationale en utilisant les termes « invasion » et « occupation » pour parler du 

problème de Chypre. Aucune des résolutions du Conseil de sécurité relatives à Chypre 

ne décrit l’intervention légitime et justifiée de la Turquie en 1974 comme une 

« invasion » ou une « occupation » dans la mesure où celle-ci a été menée en 

application du Traité de garantie de 1960, à la suite de la tentative de coup d ’État 

organisée par la junte militaire à Athènes et ses collaborateurs chypriotes grecs dans 

le but d’annexer toute l’île à la Grèce et d’anéantir totalement le peuple chypriote 

turc. Il faut souligner que le problème chypriote a commencé en 1963, lorsque la 

partie chypriote grecque a usurpé par la force le titre de République bicommunautaire 

de Chypre et expulsé ses partenaires chypriotes turcs de tous les organes de l’État, et 

non en 1974, date de l’intervention de paix turque. De 1963 à 1974, période que le 

représentant chypriote grec a commodément choisi d’ignorer, les Chypriotes grecs 

ont participé, avec l’aide et le soutien de la Grèce, au Plan Akritas, une campagne de 

nettoyage ethnique visant les Chypriotes turcs, afin de parvenir à l ’enosis (annexion 

de l’île à la Grèce). En réalité, c’est cette violence à grande échelle qui a nécessité le 

déploiement par le Conseil de sécurité de la Force des Nations Unies chargée du 

maintien de la paix à Chypre (UNFICYP) en 1964, afin de mettre un terme aux 

effusions de sang et aux atrocités perpétrées contre les Chypriotes turcs.  

 De même, contrairement aux allégations du représentant chypriote grec, la 

question des personnes déplacées s’est posée dès 1963, lorsque les Chypriotes turcs 

se sont retrouvés sans toit, contraints de fuir inlassablement pour échapper à 

l’offensive des Chypriotes grecs, qui s’est poursuivie 11 années durant. De nombreux 

Chypriotes turcs ainsi que des Chypriotes grecs ont été déplacés en 1974 en raison du 

coup d’État organisé par les Grecs et les Chypriotes grecs et de ses conséquences, 

mais la question des personnes déplacées a été réglée par l ’Accord sur le transfert 

volontaire de population conclu entre les deux parties lors de la troisième série de 

pourparlers, tenue à Vienne en 1975. L’Accord a été appliqué sous la supervision de 

l’UNFICYP, et il est clairement fait mention de l’Accord comme de son application 

dans des documents de l’ONU portant sur le sujet (S/11789 du 5 août 1975 et 

S/11789/Add.1 du 10 septembre 1975). 

 Le représentant chypriote grec semble « s’intéresser » à la lutte contre les 

violations des droits de la personne et des libertés fondamentales aux niveaux 

individuel et collectif, mais, paradoxalement, il passe sous silence la plus grave 

violation des droits de la personne commise sur l’île, à savoir l’isolement injuste et 

inhumain que sa propre administration a imposé au peuple chypriote turc. Cet 

isolement total va du refus de reconnaître au peuple chypriote turc le droit d ’être 

représenté sur la scène internationale, y compris dans les manifestations culturelles, 

universitaires et sportives, à l’interdiction et à la limitation des voyages à l’étranger 

https://undocs.org/fr/S/11789
https://undocs.org/fr/S/11789
https://undocs.org/fr/S/11789/Add.1
https://undocs.org/fr/S/11789/Add.1
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et des communications avec le monde extérieur, en passant par la restriction des 

relations commerciales avec d’autres pays. Je voudrais saisir cette occasion pour 

réaffirmer que l’isolement injuste imposé au peuple chypriote turc est le principal 

élément qui empoisonne les relations entre les deux parties et leurs peuples et 

empêche ainsi de parvenir à un règlement négocié au sujet de l’île.  

 L’allégation du représentant chypriote grec au sujet d’une « ingénierie 

démographique » dans la République turque de Chypre-Nord est également sans 

fondement et résulte de la campagne de propagande que ne cesse de mener la partie 

chypriote grecque. La procédure d’obtention de la citoyenneté à Chypre-Nord est 

semblable à celle qui est largement appliquée partout dans le monde. À cet égard, il 

convient de noter que l’administration chypriote grecque a autorisé des milliers 

d’immigrants étrangers, venus de Grèce notamment, à s’installer à Chypre-Sud, en 

application de sa propre législation. Elle fait en outre l’objet d’une étroite surveillance 

de la part de l’Union européenne et des États-Unis pour son programme « citoyenneté 

contre investissement » mis en place en 2013, dans le cadre duquel un investissement 

minimum de 2 millions d’euros (2,2 millions de dollars) pourrait permettre d’acheter 

un passeport et de voyager sans visa dans toute l’Union européenne. Les « passeports 

dorés » ainsi obtenus ont permis à des sociétés offshore de blanchir d’importantes 

sommes d’argent et contribué à l’augmentation des activités criminelles en Europe, 

tout en aidant un certain nombre de fugitifs.  

 En ce qui concerne les observations faites par le représentant chypriote grec sur 

la question de la propriété, il convient de noter que, contrairement à la partie chypriote 

grecque qui ne prévoit pas de mécanisme de recours utile pour les biens chypriotes 

turcs situés à Chypre-Sud, la partie chypriote turque reconnaît et respecte le droit de 

propriété, y compris celui des Chypriotes grecs ayant laissé des biens à Chypre -Nord. 

Elle a mis en place un mécanisme de recours interne efficace,  la Commission des 

biens immobiliers, qui a été reconnue par la Cour européenne des droits de l’homme, 

pour régler les demandes des Chypriotes grecs dans le respect des arrêts de la Cour. 

En novembre 2019, 6 619 demandes avaient été déposées par des Chypriotes grecs 

auprès de la Commission : 1 169 d’entre elles avaient fait l’objet d’un règlement à 

l’amiable et 33 d’une audience formelle.  

 En revanche, les Chypriotes turcs qui ont été contraints d’abandonner leurs 

propriétés à Chypre-Sud ne peuvent toujours pas prétendre à un quelconque recours 

utile, ni à une indemnisation, en raison de la loi sur la garde en vigueur à Chypre-

Sud, qui fait de l’administration chypriote grecque la gardienne des biens chypriotes 

turcs, empêchant ainsi la restitution, l’échange ou le versement d’une indemnisation 

à leurs propriétaires. On citera, à titre d’exemple frappant, les terrains sur lesquels 

sont construits les aéroports de Larnaca et de Paphos à Chypre-Sud, dont la propriété 

est revendiquée par des Chypriotes turcs.  

 S’agissant du qualificatif « enclavés », malheureusement, l’administration 

chypriote grecque sert ses intérêts politiques en nommant ainsi les Chypriotes grecs 

et les maronites vivant à Chypre-Nord. Or les Chypriotes grecs et les maronites vivant 

à Chypre-Nord eux-mêmes refusent ce qualificatif, comme l’ont dit des résidents 

chypriotes grecs de Karpaz lors d’un entretien. En effet, lorsqu’un journaliste a dit 

qu’il était venu voir les « populations enclavées » de la région, ses interlocuteurs ont 

répondu « Enclavés ? Nous ne sommes pas enclavés ! » (journal Politis, 10 octobre 

2017). En outre, les Chypriotes grecs et les maronites qui ont choisi de résider à 

Chypre-Nord, en application de l’Accord sur le transfert volontaire de population de 

1975, jouissent de tous les droits et libertés accordés à tous les citoyens de la 

République turque de Chypre-Nord, dont la liberté de circulation, la liberté de 

religion, la liberté d’expression et la liberté d’éducation, pour n’en citer que quelques-

unes. Je tiens également à rappeler au représentant chypriote grec que, entre 1963 et 
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1974, lorsque les Chypriotes turcs ont été forcés par les Chypriotes grecs à vivre dans 

des petites poches éparpillées ne représentant que 3  % du territoire de Chypre, c’est 

le Secrétaire général qui avait employé le terme « enclavés » pour qualifier leur sort.  

 En ce qui concerne la liberté de religion, la République turque de Chypre -Nord 

attache la plus grande importance à la protection de cette liberté et permet à chacun 

de pratiquer librement sa religion, conformément aux principes consacrés par la 

Constitution, en particulier dans son article 23 qui s’inscrit dans la droite ligne de 

l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l ’homme. Toute personne 

résidant en République turque de Chypre-Nord peut, que ce soit à titre individuel ou 

collectif, accéder librement aux lieux de culte, quelle que soit sa conviction religieuse.  

 De plus, bien que les personnes résidant à l’étranger, y compris à Chypre-Sud, 

soient libres de pratiquer leur religion sur leur territoire, la République turque de 

Chypre-Nord leur permet également de la pratiquer à Chypre-Nord, autant que 

possible. À cet égard, la partie chypriote turque aide les Chypriotes grecs et les 

maronites venant de Chypre-Sud à organiser des services pour un grand nombre de 

fidèles dans des églises et monastères ayant une importance particulière sur le plan 

religieux. Le nombre de services religieux de ce type organisés par des personnes ne 

résidant pas en République turque de Chypre-Nord et facilités par la partie chypriote 

turque augmente chaque année, comme indiqué également dans le dernier rapport du 

Secrétaire général sur l’UNFICYP, daté du 10 juillet 2019 (S/2019/562). Durant la 

période du 1er janvier au 30 novembre 2019, 134 services religieux approuvés ont 

déjà eu lieu dans les sites religieux de Chypre-Nord.  

 Dans le même temps, les restrictions imposées par l’administration chypriote 

grecque à la liberté de religion et de conviction ainsi qu’à l’accès aux sites religieux 

de Chypre-Sud persistent. Il y a 77 églises à Chypre-Nord mais seulement 8 mosquées 

ouvertes au culte du côté chypriote grec, et uniquement pendant les heures 

d’ouverture des musées, ce qui n’est pas suffisant pour répondre aux exigences de la 

foi islamique. En outre, deux d’entre elles ne disposent même pas des installations 

nécessaires aux ablutions, acte rituel qui précède la prière dans la religion islamique. 

À Chypre-Sud, de nombreux lieux de culte musulmans continuent d’être fermés en 

permanence et il n’y a aucune procédure connue permettant de demander un accès 

individuel ou collectif et/ou l’autorisation de faire un pèlerinage religieux, comme l’a 

aussi indiqué la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels, Karima 

Bennoune, dans les conclusions et observations préliminaires établies à l ’issue de sa 

visite à Chypre le 6 juin 2016.  

 Contrairement à ce qu’affirme le représentant chypriote grec, la partie chypriote 

turque a toujours été bienveillante à l’égard des besoins en matière d’éducation des 

Chypriotes grecs résidant à Chypre-Nord. Ainsi, outre l’école primaire existant à 

Karpaz depuis plus de trente ans, un établissement d’enseignement secondaire a été 

ouvert en septembre 2004 pour les élèves chypriotes grecs de cette région. 

L’enseignement est dispensé aux enfants chypriotes grecs inscrits dans ces écoles par 

des enseignants chypriotes grecs, et le programme est le même que celui qui est 

enseigné à Chypre-Sud. En réalité, les enseignants chypriotes grecs sont nommés par 

les autorités chypriotes grecques compétentes, qui fournissent également les manuels. 

Toutefois, on trouve dans certains des manuels ainsi envoyés aux écoles chypriotes 

grecques de la République turque de Chypre-Nord des contenus inappropriés, une 

propagande archaïque ainsi qu’un langage insultant, chauvin et raciste à l’encontre 

des Chypriotes turcs et des Turcs, qui y sont par exemple qualifiés de «  barbares ». 

De tels contenus peuvent nuire au développement du jeune enfant et avoir une 

mauvaise influence sur la manière dont les générations futures perçoivent les autres 

peuples. De même, la nomination de certains enseignants n’a pas été approuvée par 

les autorités chypriotes turques compétentes, ces personnes ayant proféré des insultes 

https://undocs.org/fr/S/2019/562
https://undocs.org/fr/S/2019/562
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raciales ou tenu des propos injurieux. L’administration chypriote grecque tente 

cependant de politiser la question des quelques enseignants et ouvrages dont l ’emploi 

n’a pas été approuvé, comme si les décisions avaient été prises sans raison.  

 Par ailleurs, malgré la recommandation officielle formulée par le Secrétaire 

général dans son rapport daté du 7 juin 1996 (S/1996/411) et bien que les autorités 

chypriotes grecques aient accepté de suivre cette recommandation, la partie chypriote 

grecque refuse toujours de tenir son engagement et de s’acquitter de l’obligation qui 

lui incombe depuis longtemps concernant l’ouverture à Limassol d’une école primaire 

turque qui répondrait aux besoins des enfants chypriotes turcs vivant à Chyp re-Sud 

et leur permettrait de recevoir un enseignement dans leur langue maternelle.  

 J’estime également nécessaire de souligner que la République turque de Chypre-

Nord a déjà révisé ses manuels scolaires pour y ajouter des éléments favorisant la 

compréhension, la tolérance et l’amitié. La partie chypriote grecque, quant à elle, a 

refusé de réviser les manuels scolaires utilisés dans les écoles chypriotes grecques de 

Chypre-Sud, qui contiennent encore des éléments racistes et chauvins.  

 En ce qui concerne la déclaration faite par le représentant chypriote grec au sujet 

des « personnes disparues », je tiens à réaffirmer que la partie chypriote turque fait 

tout son possible, face à cette question humanitaire qui touche les deux parties, pour 

concourir et contribuer aux travaux du Comité des personnes disparues à Chypre afin 

que celui-ci puisse accomplir son mandat. La position de la partie chypriote turque 

est guidée par des raisons humanitaires tandis que, malheureusement, la partie 

chypriote grecque a pour unique objectif de politiser la question des personnes 

disparues en la portant devant des instances internationales, dont l ’ONU, plutôt que 

de prendre une part active aux travaux du Comité.  

 Afin d’appuyer les travaux de ce comité, la partie chypriote turque a créé en 

2016 un comité des archives composé de militaires, de policiers et d ’experts du 

Ministère de la santé et des Archives nationales, ainsi que de responsables d’autres 

services de l’État. Ce comité est chargé de passer en revue les archives concernées 

afin de donner au Comité des personnes disparues à Chypre les informations qu ’il a 

demandées sur la localisation des personnes disparues. Dans ce cadre, le bureau du 

membre chypriote turc du Comité a eu accès à des photographies aériennes dat ant de 

1974. La partie chypriote turque a également créé un service d ’enquête relevant de la 

présidence de la République turque de Chypre-Nord, qui est chargé d’examiner toutes 

les archives concernées afin de recueillir les informations demandées par le Co mité 

des personnes disparues à Chypre concernant le ou les lieux où pourraient se trouver 

les personnes disparues. Elle a en outre créé le Service des personnes disparues, qui 

mène des enquêtes criminelles sur les affaires concernant des Chypriotes grecs 

disparus qui ont été identifiés et qui relève du Bureau du Procureur général de la 

République turque de Chypre-Nord, entité constitutionnellement indépendante. En 

outre, lorsque des preuves de l’existence d’éventuels lieux de sépulture sont mises au 

jour, la partie chypriote turque autorise le Comité des personnes disparues à Chypre 

à accéder à tout secteur de la République turque de Chypre-Nord où il aurait besoin 

de se rendre pour exécuter son plan de travail, même s’il faut pour cela interrompre 

la construction d’une grande route ou donner accès à certaines zones militaires. 

D’ailleurs, en juin 2019, elle a autorisé l’accès à 30 autres lieux de sépulture présumés 

dans des zones militaires de Chypre-Nord ; des fouilles y seront effectuées en suivant 

le programme de fouilles du Comité des personnes disparues à Chypre. Il convient 

également de noter que la République turque de Chypre-Nord et la Turquie continuent 

de soutenir financièrement le Comité des personnes disparues à Chypre.  

 Occupée à diffuser des informations mensongères sur la partie chypriote turque 

et la Turquie, la partie chypriote grecque n’a pas encore répondu au Comité des 

personnes disparues à Chypre, qui lui a demandé s’il pouvait consulter ses rapports 

https://undocs.org/fr/S/1996/411
https://undocs.org/fr/S/1996/411
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militaires et ses rapports de police, ses registres, ses dossiers médicaux ou tout autre 

document pouvant contenir des informations sur d’éventuels lieux de sépulture ou sur 

la dépouille de personnes disparues. Aucune des enquêtes criminelles menées sur la 

mort de Chypriotes turcs portés disparus n’a permis d’identifier les auteurs de ces 

crimes ni de poursuivre les personnes identifiées. En outre, à ce jour, la partie 

chypriote grecque n’a pas rendu la pareille pour ce qui est de donner accès à toutes 

les zones militaires et aux archives de la police chypriote grecque, qui a été 

directement impliquée dans les atrocités de masse commises contre les Chypriotes 

turcs, en particulier en 1963 et 1964.  

 En ce qui concerne les allégations relatives au patrimoine culturel de Chypre -

Nord, je tiens à souligner que, malgré ses maigres ressources, la partie chypriote 

turque protège et préserve le patrimoine culturel de l ’île de Chypre, hérité de la 

diversité et de la richesse des cultures et des civilisations qui ont peuplé l ’île au fil de 

l’histoire. Outre ce qu’elle-même fait pour protéger et préserver le patrimoine culturel 

de Chypre-Nord, quelle que soit son origine, la partie chypriote turque prend 

également une part active et constructive aux travaux du Comité technique du 

patrimoine culturel, exemple remarquable de tout ce que les parties peuvent accomplir 

en coopérant pour le bien des deux peuples. En 2019, les efforts ont porté sur les 

travaux de restauration de l’église de Panagia à Paşaköy/Ashia et de l’église d’Ayios 

Artemios à Gaziköy/Afania, qui doivent être achevés très prochainement.  

 En revanche, le représentant chypriote grec ferme les yeux sur la situation 

déplorable du patrimoine culturel turco-islamique à Chypre-Sud. Depuis 1963, 

l’administration chypriote grecque s’emploie à faire disparaître toute trace de 

l’héritage turco-islamique de Chypre. Entre 1963 et 1974, les mosquées, sanctuaires 

et autres lieux saints de villages turcs dans toute l ’île ont été détruits par les 

Chypriotes grecs. Plus récemment, des études menées sur le terrain par nos experts et 

les informations recueillies auprès de Chypriotes turcs en visite à Chypre -Sud ont 

montré que, sur plus de 130 mosquées à Chypre-Sud, 32 ont été laissées à l’abandon 

et la majorité des autres sont délabrées. En outre, tous les biens culturels mobiliers de 

ces monuments, à savoir des centaines d’exemplaires manuscrits du Coran, des tapis 

de prière, des pupitres de lecture du Coran et des pièces d ’iconographie islamique, 

ont été détruits ou pillés. 

 Dans ce contexte, il apparaît clairement que les remarques diffamatoires du 

représentant chypriote grec envers la partie chypriote turque et la Turquie ne sont pas 

étayées par des faits juridiques et historiques. Ainsi, au lieu de lancer contre la partie 

chypriote turque des accusations infondées qui ne font que susciter la méfiance et 

l’hostilité entre les deux peuples de l’île, la partie chypriote grecque devrait faire 

davantage d’efforts pour créer un climat propice à la coopération entre les deux 

parties, comme l’a également demandé le Secrétaire général dans son rapport du 

10 juillet 2019 (S/2019/562), rapport que le Conseil de sécurité a accueilli avec 

satisfaction dans sa résolution 2483 (2019).  

 Je saisis cette occasion pour rappeler à la partie chypriote grecque que son 

homologue est – depuis toujours – la partie chypriote turque, et non la Turquie.  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 41 de 

l’ordre du jour.  

 

Le Représentant de la République 

 turque de Chypre-Nord 

(Signé) İsmet Korukoğlu 

 

https://undocs.org/fr/S/2019/562
https://undocs.org/fr/S/2019/562
https://undocs.org/fr/S/RES/2483%20(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2483%20(2019)

